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CABINET

ARRETE N° 1 2 2 7 /MEFB-CAB

portant application de la contribution communautaired'intégration

Le ministre de l'économie, des finances et du budget,

Vu la Constitution;
Vu la décision n005/CEEAC/CCEG/X/02 instituant un mécanisme de financement
autonomede la CommunautéEconomiquedes Etats de l'Afrique Centrale;
Vu la décision n019/CEEAC4CCEG/X/03 fixant le taux de la contribution
communautaire d'intégration de la Communauté Economiquedes Etats de l'Afrique
Centrale;
Vu la loi n° 01-2000 du l'" février 2000 portant loi organique relative au régime
financier de l'Etat;
Vu la loi n° 33-2003 du 30 décembre 2003 portant loi de finances exercice 2004 ;
Vu le décret n° 2000-187 du 10 août 2000 portant règlement général sur la
comptabilité publique;
Vu le décret n02003-101 du 7 juillet 2003 relatif aux attributions du ministre de
l'économie,des finances et du budget;
Vu le décret n° 2002-341 du 18 août 2002 tel que rectifié par les décrets nOs2002-
364 du 18 novembre 2002 et 2003-94 du 7 juillet 2003 portant nomination des
membres du Gouvernement.

ARRETE:

Article premier: En application des dispositions de la loi de finances exercice 2004
susvisée, la collecte de la contribution c.ommunautaire d'intégration est rendue
obligatoire, en vue d'assurer le paiement des cotisations de la Républiquedu Congoaux
budgets et aux dotations de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique

~rale.



Article 2 : La contribution communautaire d'intégration est applicable aux produits
importés des pays tiers aux Etats de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique
Centrale.

Article 3 : La base de détermination de la contribution communautaire d'intégration
est la valeur CAF en douane des marchandises importées.

Article 4 : Le taux de la contribution communautaire d'intégration est de O,4'}'o de la
valeur définie à l'article 3 du présent arrêté.

Article 5 : Le produit de la contribution communautaire d'intégration est directement
versé au compte ouvert au nom de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique
Centrale à la Banque des Etats de l'Afrique Centrale.

Article 6 : Les services habiletés des douanes et des impôts sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui prend effet à compter de sa
date de signature, et sera inséré au Journal officiel et communiqué partout où besoin7a./-

Fait à Brazzaville, le 26 Février 2004


